
CONTENU MINIMAL DU RAPPORT D’INSTRUCTION

 « Infrastructures à maîtrise d’ouvrage publique»

COMITE LOCAL DE SUIVI DU

1- REFERENCES PROGRAMME

	Programme
	

	Fonds
	

	Axe
	

	Mesure
	

	Dispositif
	

	Ref CPER 
	

	Service instructeur
	


N° Presage / Osiris : 
2- DESCRIPTION SYNTHETIQUE DE L'OPERATION

· Intitulé du projet :

· Localisation du projet (préciser commune le cas échéant) :

· Zonage spécifique (préciser si zone PAH ou autre zonage particulier le cas échéant) :

3- ELEMENTS RELATIFS AU DEMANDEUR / A LA DEMANDE DE CONCOURS

3-1 Présentation du demandeur
· Désignation du maître d’ouvrage :

· Bénificiaire du concours communautaire :

· Forme juridique du bénéficiaire :

· N° SIRET/SIREN :

· Responsable :

· Adresse :

· Mandataire :

3-2 Demande de concours

· Date de réception de la demande par le SI :

· Date de réception du dossier complet par le SI :

4- DESCRIPTIF DU PROJET

4-1 Présentation détaillée du projet

· Objectifs :

· Descriptif technique (nature du projet, modalités de mise en œuvre, principales fonctionnalités…) :

· Capacité du porteur de projet à mener à bien cette opération

XXX Analyse de la viabilité économique et financière cf atelier 3 XXX

- Détail des postes d’investissements :

	Postes de dépenses
	Coût prévisionnel présenté Hors TVA
	Coût prévisionnel retenu Hors TVA

	
	
	

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	

	Total Projet
	
	€

	TVA
	
	

	Total TTC
	
	


4-2 Calendrier prévisionnel de réalisation des études et / ou travaux

	
	Début (mois – année)
	Fin (mois – année)

	Études
	
	

	Travaux
	
	


4-3 Éligibilité temporelle de l’opération

Date de début d’éligibilité des dépenses :

Date de fin d’éligibilité des dépenses :

	Vérification de l’éligibilité temporelle
	OUI
	
	NON
	


4-4 Traitement des recettes générées par le projet au sens de l’article 55

	Le projet est – il générateur de recettes ?
	OUI
	
	NON
	

	Y a- t’il des recettes nettes ?
	OUI
	
	NON
	


En cas de réponse positive, déterminer le plafond de l’aide FEDER à partir de la méthode du déficit de financement

5- PLAN DE FINANCEMENT DU PROJET

Montant total Hors TVA du projet :

Montant des dépenses éligibles retenues :

	Sources de financement
	Montant Hors TVA
En euros
	%
	Accord de financement CPN

( date effective ou date prévi )

	UE : préciser fonds
	
	
	

	Etat : préciser ministère et programme LOLF
	
	
	

	Région
	
	
	

	Département
	
	
	

	Autres collectivités :

(préciser)
	
	
	

	Autres publics :

(préciser)
	
	
	

	Fonds privés
	
	
	

	
	
	
	

	Maître d’ouvrage
	
	
	

	TOTAL
	
	
	


6- INDICATEURS D’EVALUATION

6-1 Indicateurs relatifs au projet
	Libellé indicateur
	Valeur prévue

	Indicateurs du PO
	

	…
	

	…
	

	Indicateurs spécifiques au cadre d’intervention
	

	…
	

	…
	



6-2 Impact priorités transversales (à cocher plus commentaires éventuels)
	PRIORITES


	OUI
	NON
	NEUTRE

	Emploi et formation
	
	
	

	Protection de l’environnement
	
	
	

	Egalité des chances hommes/femmes
	
	
	

	Nouvelles technologies de l’information et de la communication
	
	
	

	Développement rural
	
	
	

	Développement urbain
	
	
	


7- RESPECT DES DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES


7-1 Conformité du projet aux règles sur les marchés publics

	Le bénéficiaire est – il soumis au code des marchés publics ?
	OUI
	
	NON
	

	À ce stade de la procédure, la conformité a t’elle été vérifiée au moyen de l’annexe D ?
	OUI
	
	NON
	

	À ce stade de la procédure, l’opération est elle jugée conforme ?
	OUI
	
	NON
	


Observations :

	


8- AVIS

8-1 Avis extérieurs
· Avis de comités techniques / commissions ad’hoc / d'autres services consultés, le cas échéant ( date, contenu et motivation en cas d’avis réservé ou défavorable)

· Avis des commissions spécialisées de la Région et/ou du Département, le cas échéant (date, contenu et motivation en cas d’avis réservé ou défavorable)

· Avis économique et financier de la DFIP, le cas échéant

8-2 Avis du service instructeur
1. Respect des critères de sélection, y compris admissibilité du projet, précisés dans le cadre d’intervention

2. Opportunité technique et économique du programme d’actions (préciser si inscription dans une stratégie générale de développement et/ou une contractualisation pluriannuelle)

3. Opportunité financière du projet (caractère raisonnable des coûts proposés)

4. Conformité de l’opération motivant la demande d’aide aux normes obligatoires appropriées établies par la législation nationale ou dans le programme (dispositions techniques, juridiques, administratives ou réglementaires particulières)

5. Conclusions du service instructeur datées et signées
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